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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Personnel
Question écrite n° 1278

Texte de la question

M Gilbert Millet attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur la
situation creee par la negociation de l'extension de la convention collective nationale des activites de production
des eaux embouteillees et boissons rafraichissantes sans alcool. Cette convention, dans sa nouvelle redaction,
stipule en effet qu'« aucune greve ne pourra etre declenchee avant que les procedures de conciliation ou
d'interpretation aient ete epuisees ». Cette disposition apparait clairement contraire a la Constitution de la
Republique qui prevoit le libre exercice du droit de greve. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour assurer le respect de la liberte constitutionnelle du droit de greve.

Texte de la réponse

Reponse. - La question, soulevee par l'honorable parlementaire, de la legalite de la clause relative a la greve
contenue dans la convention collective nationale des activites de production des eaux embouteillees et boissons
rafraichissantes sans alcool, a, bien entendu, retenu toute l'attention du ministre charge du travail. Cette
question a d'ailleurs ete evoquee lors de la consultation, prealable a l'extension, de la sous-commission des
conventions et accords le 28 septembre 1988. Il resulte de ce debat et compte tenu des arguments juridiques
avances par l'administration du travail, que la clause litigieuse n'a pas ete consideree comme presentant un
caractere illegal fonde sur une atteinte au droit de greve. En effet l'existence des clauses conventionnelles
reglementant le droit de greve est, en regle generale, admise, des lors que le droit de greve n'est pas entrave
par des clauses imprecises equivalant a prohiber la cessation collective et concertee du travail. Sont ainsi
admises des clauses qui instituent le respect d'un preavis, de duree limitee, avant le recours a la greve, ou
encore celles plus frequentes qui prevoient une procedure de conciliation prealable a la greve. Dans le cas
present, l'honorable parlementaire observera tout d'abord que le recours a la procedure de conciliation n'est pas
obligatoire mais facultatif. Des lors une greve peut avoir lieu sans recours prealable a la conciliation. Par ailleurs
le delai d'attente pendant la recherche de conciliation, lorsque celle-ci est mise en oeuvre, est limite a une duree
maximale de quinze jours. Il resulte de ces elements que la clause relative a la greve, presentant un caractere
licite, pourra etre etendue sans exclusion ni reserve dans l'arrete ministeriel portant extension de la convention
collective nationale des activites de production des eaux embouteillees et boissons rafraichissantes sans alcool
qui interviendra prochainement.
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